
Le 3 juin 2024 

 

 

 

Province de Québec 

Ste-Germaine-Boulé 

Abitibi-Ouest 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de Ste-Germaine-Boulé, 

tenue le 3 juin 2024. 

 

Monsieur Jaclin Bégin, maire, préside l'assemblée tandis que madame Claudie 

Aubin, agit à titre de greffière-trésorière. 

 

Présents(es) :  M. Frédéric Audet  Mme Valérie Lambert 

M. David Goulet  Mme Mélanie Caron-Croisetière 

  M. Marc Vallières   

 

Absents(es) : Mme Mélanie Morin 

 

Constatation du quorum et de la régularité de la séance 

 

La séance ayant été convoquée dans les délais prescrits et le quorum étant satisfait, le 

maire la déclare ouverte. 

 

Disponibilité des documents pour les membres du conseil : 

 

Toute documentation utile à la prise de décision est disponible aux membres du 

conseil au plus tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début de la séance, à moins 

de situation exceptionnelle en vertu de l’article 148 CM modifiée par la Loi 122. 

 

R.8573-24 Adoption de l'ordre du jour : 

 

Il est proposé par Mme Mélanie Caron-Croisetière, appuyé par M. Marc Vallières et 

résolu que l'ordre du jour soit adopté tel que proposé en laissant l'item « Sujets 

divers » ouvert. 

 

   ADOPTÉE 

 

R.8574-24 Adoption du procès-verbal de la session du 6 mai 2024 : 

 

Ayant déjà reçu copie du procès-verbal de la session du 6 mai 2024, les élus en 

dispensent la lecture. 

 

Sur proposition de M. David Goulet, appuyé par Mme Mélanie Caron-Croisetière, il 

est résolu d’adopter le procès-verbal de la session du 6 mai 2024. 

       ADOPTÉE 

 

R.8575-24 Approbation des comptes – Fond général : 

 

Sur proposition de M. David Goulet, appuyé par M. Marc Vallières, il est 

unanimement résolu que les dépenses présentées, pour la période du 6 mai au 2 juin 

2024, soient acceptées pour une somme totale de 69 854.20 $. 

  

         ADOPTÉE 

 

 

 

 

 

 

 



Le 3 juin 2024 

 

R.8576-24 Reconnaissance de l’organisme - CTIAT : 

 

 Sur proposition de M. Frédéric Audet, appuyé par Mme Mélanie Caron-Croisetière, 

il est unanimement résolu d’accepter la reconnaissance du Cercle de théâtre interactif 

de l’Abitibi-Témiscamingue comme organisme au sein de la municipalité de Ste-

Germaine-Boulé.  

        ADOPTÉE 

 

Information Mise à jour vente pour taxes : 

 

 Les membres du conseil sont mis au courant que toutes les propriétés qui avaient été 

mise en vente pour taxes ont été retirées, puisque les sommes dues des taxes 

municipales 2023 ont été acquittées. 

 

R.8577-24 Entente facture service incendie : 

 

 Sur proposition de M. David Goulet, appuyé par Mme Mélanie Caron-Croisetière, il 

est unanimement résolu d’accepter de mettre le tarif de base de 3500$, lors d’une 

facturation du service incendie, en réserve pour des futurs achats reliés au service 

incendie. 

                   ADOPTÉE 

 

R.8578-24 Jours fériés : 

 

 Sur proposition de Mme Mélanie Caron-Croisetière, appuyé par Mme Valérie 

Lambert, il est unanimement résolu d’accepter que les employés municipaux 

obtiennent trois (3) congés fériés supplémentaires. La banque de congé férié est 

maintenant de 13.     

      ADOPTÉE

  

R.8579-24 Projet d’entente pour collecte des matières résiduelles - 

 MRCAO et Municipalité de Ste-Germaine-Boulé : 

 

 Sur proposition de M. Frédéric Audet, appuyé par M. Marc Vallières, il est 

unanimement résolu d’accepter l’entente entre la MRCAO et la municipalité de Ste-

Germaine-Boulé, pour la collecte des matières résiduelles.  
 
La présente résolution constitue l’entente reliant les parties. 

         

       ADOPTÉE 

 

R.8580-24 Programme d’aide à la voirie locale – Volet entretien des routes locales : 

 

ATTENDU QUE le ministère des Transports a versé une compensation de 112 

350 $ pour l’entretien des routes locales pour l’année civile 2023; 

 

ATTENDU QUE les compensations distribuées à la Municipalité visent l’entretien 

courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, 

situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité; 

 

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution ; 

 

POUR CES MOTIFS, sur proposition de Mme Mélanie Caron-Croisetière, appuyé 

par M. Frédéric Audet, il est unanimement résolu et adopté que la municipalité de 

Ste-Germaine-Boulé informe le ministère des Transports de l’utilisation des 

compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi 

que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à 

la Municipalité, conformément aux objectifs du volet Entretien des routes locales 
 

ADOPTÉE 

Envoyé par 

courriel à 
Ghislain 

Dallaire, 

président du 
CTIAT. 

2 copies de l’entente 
envoyé à la MRCAO, 

par la poste, le 

04/06/2024. 

Résolution 

envoyée à Rémi 
Thibault, directeur 

du service 

incendie de Ste-
Germaine le 

04/06/2024. 

Les employés ont 

choisi le 26 décembre, 

le 2 janvier et le 

premier lundi d’août. 
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Information Offre de services professionnels – Consultations juridiques – 

 Services Première Ligne : 

 

 Les membres du conseil sont d’accord à poursuivre l’offre de service professionnel – 

Consultation juridiques de la firme Tremblay Bois Avocats selon la résolution 8051-

21. 

 

R.8581-24 Affectation dette aréna : 

 

 Sur proposition de M. David Goulet, appuyé par Mme Valérie Lambert, il est 

unanimement résolu d’affecter un montant de 39 715.40 $ de la réserve financière 

créée par le financement non utilisé du règlement #228-18, au remboursement de la 

dette pour l’année 2023. 

        ADOPTÉE

   

R.8582-24 Mandat CIMA + non octroyé – Étude d’ingénierie préliminaire : 

 

CONSIDÉRANT QU’une seule entreprise a déposé une offre de services pour 

réaliser l’étude d’ingénierie préliminaire du projet d’aqueduc et d’égout sur le SEAO 

le 10 avril 2024.  

 

CONSIDÉRANT QUE la proposition a été jugée conforme en termes de documents 

administratifs demandés. 

 

CONSIDÉRANT QUE l’analyse effectuée par le comité de sélection a conclu que la 

firme en cause, soit CIMA+ n’a pas obtenu la note de passage au critère du chargé de 

projet et que par conséquent son offre de prix n’a pas pu être ouverte. 

 

PAR CONSÉQUENT 

 

Il est proposé par M. David Goulet appuyé par M. Frédéric Audet et résolu QUE le 

mandat de réaliser l’étude d’ingénierie préliminaire du projet d’aqueduc et d’égout 

ne soit pas octroyé.  

 

QUE la présente résolution soit transmise à la firme CIMA+ et à M. Jean-Claude 

Dorvil, du MAMH. 

          ADOPTÉE

  

 

 

R.8583-24 Résolution d’emprunt et nomination de signataires autorisés ( APRIA ): 

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement d’emprunt numéro 263-24 a été approuvé par le 

ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, décrétant un emprunt de 39 937 

$; 

 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 1093 du Code municipal, une municipalité 

est autorisée à contracter, par résolution, un emprunt temporaire pour le paiement 

total ou partiel de dépenses effectués en vertu d’un règlement d’emprunt. 

 

Il est proposé par Mme Mélanie Caron-Croisetière, appuyé par M. Frédéric Audet et 

résolu unanimement : 

 

QU’UN emprunt temporaire pour l’achat d’appareils de protection respiratoire 

incluant les frais, les taxes nettes et les imprévus soit effectué et que les paiements en 

capitales soient versés annuellement à un taux de 5.31% sur une période de 5 ans. 

 

 

 

 

Résolution envoyée 

à Trudel, Lapointe, 

Collard C.P.A. le 

04/06/2024. 

Courriel envoyé à CIMA 

+ et M. Jean-Claude 
Dorvil, le 04/06/2024. 

Courriel envoyé à 

Mme Mireille 
Girard de 

Desjardins, le 

04/06/2024. 
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QUE Mme Claudie Aubin, directrice générale et/ou M. Jaclin Bégin, maire soient 

autorisés à signer les documents requis. 

 

          ADOPTÉE 

 

R.8584-24 Fédération Québécoise des Municipalités -Projet d’assainissement des 

eaux ROMAEU: 

 

 CONSIDÉRANT QUE, le mandat d’accompagnement de Mme France Thibault, 

ingénieure, est terminée ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la FQM souhaite accompagner la municipalité de Ste-

Germaine-Boulé dans le projet ROMAEU ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE, ces derniers offrent des tarifs horaires subventionnés ; 

  

Il est proposé par Mme Valérie Lambert, appuyé par M. Marc Vallières et résolu 

unanimement d’accepter l’offre de service de la FQM. 

           ADOPTÉE 

 

R.8585-24 Relance d’appel d’offre pour l’étude d’ingénierie préliminaire : 

  

 CONSIDÉRANT QU’une résolution a été adoptée afin de donner le mandat à la 

FQM concernant le projet d’assainissement des eaux ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la compagnie CIMA+ n’a pas atteint les exigences requises 

lors de l’appel d’offre déposé le 10 avril 2024 ; 

 

 Il est proposé par Mme Mélanie Caron-Croisetière, appuyé par M. Marc Vallières et 

résolu unanimement de relancer l’appel d’offre d’étude d’ingénierie préliminaire 

pour le projet d’alimentation de distribution de collecte et de traitement des eaux 

usées. 

           ADOPTÉE 

 

 Correspondance : 

 

Le bordereau de correspondance est déposé au registre des délibérations et fait partie 

intégrante de la présente rubrique. 

 

 

Période de question : 

 

Aucune question. 

 

SUJETS DIVERS : 

 

01. La directrice générale informe les membres du conseil que des travaux 

devront être effectués sur une section des égouts entre la rue Morin et la rue 

Chabot, puisque ceux-ci se sont affaissés et sont rendus dangereux pour la 

sécurité des citoyens y habitants. 

 

02. Mme Mélanie Caron-Croisetière s’informe sur le règlement en vigueur 

concernant les feux extérieurs. 

 

  

 

 

 

 

 

Courriel envoyée à 

M. Dominic 
Lachance de la 
FQM le 04/06/2024. 

Courriel envoyée 

à M. Dominic 
Lachance de la 

FQM le 

04/06/2024. 
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 R.8586-24 Fermeture de l’assemblée : 
 

Il est proposé par M. Marc Vallières et résolu à l’unanimité de procéder à la 

fermeture de la session, il est 20h57. 

ADOPTÉE 
 
 

 

 

        ______________________________ 

Jaclin Bégin, maire  Claudie Aubin, directrice-générale 

 
Je, Jaclin Bégin, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi 

de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 


